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ACTUS

Dans les esprits, 2014 restera l’année de l’affaire du
barrage de Sivens. Ce dossier n’est, hélas, pas une
exception. Les militants du mouvement France Nature
Environnement le savent bien : partout en France
fleurissent régulièrement des projets d’aménagement
aberrants, où le manque de vision environnementale le
dispute au mépris pour la démocratie. 
Mi-décembre, nous avons posé une centaine de ces
projets nuisibles sur une carte de France. Qu’ils soient
menés en Normandie, en Corse ou ailleurs, ils
présentent des similitudes. L’avis de la société civile
n’est pas assez pris en compte et doit peser davantage
face aux lobbies qui manient habilement le chantage à
l’emploi. Régulièrement, les projets sont lancés dans la
précipitation et des travaux sont engagés avant même
l’aboutissement des recours juridiques. Les associations
se retrouvent alors devant le fait accompli. Et quand les
juges se prononcent, il est déjà trop tard. Mais la
situation n’est pas figée : le travail assidu des
associations du mouvement FNE, tout comme la prise de
conscience des collectivités territoriales, peuvent encore
changer la donne.
Pendant ce temps-là, de l’autre côté du globe, lors de la
20e conférence des Nations-Unies sur le changement
climatique (COP20), les délégations du monde entier
devaient définir le cadre de l’accord qui sera discuté en
décembre prochain en France. À Lima, où j’ai assisté
aux débats, nous avons évité le pire. Le risque de ne pas
obtenir d’accord était bien présent. L’accord s’est conclu
dans un climat de défiance entre pays du Nord et du
Sud. Le texte manque d’ambition et de concret. Il nous
reste donc beaucoup à faire d’ici Paris. Voilà pourquoi au
cours des mois à venir les associations du mouvement
FNE seront mobilisées pour informer le grand public,
sensibiliser les citoyens, valoriser et soutenir les bonnes
pratiques contre le changement climatique. Merci pour
votre investissement à nos côtés. Belle année 2015 à
vous. •••

édito DENEZ L’HOSTIS 
PRÉSIDENT DE FNE

CONFÉRENCE ENVIRONNEMENTALE 

Des avancées et des attentes 
L’édition 2014 de ce rendez-vous annuel dédié au dialogue environnemental
s’est tenue à Paris fin novembre, dans un contexte politique tendu. 
Premier bilan. 

97 %
des aliments contiennent des résidus de 
pesticides, dans les limites autorisées, 
dans l'Union européenne (AESA).

Un mois à peine après la mort de Rémi Fraisse,
le dossier Sivens était dans tous les esprits lors
de l’ouverture de la Conférence environnemen‑
tale. Invité à intervenir lors de l’inauguration à
l'Élysée, Denez L’Hostis, le président de France
Nature Environnement, a souligné le manque
de dialogue autour des projets d’aménagement,
mis en lumière par ce drame. L’annonce en
réponse par François Hollande d’un chantier
pour renforcer la démocratie participative, qui
devra rendre ses conclusions sous six mois, sem‑
blait une bonne nouvelle. Mais trois semaines
plus tard, rien n'était confirmé. 
À l’aube d’une année dédiée au climat, la France
accueillant le prochain sommet des Nations‑
Unies sur le sujet en décembre 2015, l’État se
doit d’être exemplaire. C’est ce qu’a rappelé
Denez L’Hostis lors de ce discours et lors de la
table ronde climat. Trois pistes parmi d’autres :
ne plus financer directement ou indirectement
les projets de centrale à charbon, rénover le parc
immobilier de l’État ou encore mener une poli‑
tique de transports ambitieuse. Dans cette
optique, entendre le Président de la République
admettre que le dérèglement climatique est un
enjeu majeur est également un motif de satisfac‑
tion. En revanche, la subite conversion de

Manuel Valls à la cause de l’environnement, affi‑
chée lors de la conclusion de la Conférence, ne
nous a pas convaincus, malgré sa compréhen‑
sion récente des méfaits du diesel. Il est vrai que
quelques semaines auparavant, le Premier
ministre présentait les agriculteurs comme les
« véritables écologistes ». 
Côté Environnement et santé, quelques avan‑
cées devraient voir le jour, notamment l’intégra‑
tion des questions d’environnement et santé
dans la future loi pour la santé, comme l’a indi‑
qué Marisol Touraine, ministre en charge de 
ce dossier. Enfin, en signe de protestation suite 
à l’abandon de l’écotaxe, France Nature
Environnement a boycotté la table ronde sur les
transports. Le rapport de force créé n’est sans
doute pas étranger à l’annonce par François
Hollande d’une expérimentation de l’écotaxe en
Alsace‑Lorraine et du revirement de Ségolène
Royal, qui a expliqué que le principe de l’écotaxe
n’était pas abandonné. 
La feuille de route gouvernementale, qui détail‑
lera les actions prévues, sera connue en janvier
2015. Échaudés par le bilan médiocre de cette
première moitié de quinquennat, nous atten‑
dons que les bonnes intentions se concrétisent,
et vite. ••• 
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Retrouvez toute l’actualité de France Nature Environnement sur fne.asso.fr

FNE DANS LES MÉDIAS
Une gare en zone inondable
« On veut mettre beaucoup d'argent dans cette gare mais elle est située 
en zone rouge, inondable ! Il faudrait pourtant sortir de cette culture de la
bétonisation et penser les risques d'inondation de manière globale. » 
Céline Mesquida présidente de FNE Languedoc-Roussillon à propos de la 
Future gare TGV de Mogères. 
Midi Libre, le 5 décembre 2014

Le fait accompli inscrit dans la loi ? 
Un article de la Loi Macron prévoit qu’en cas d'annulation d'un permis de
construire, le propriétaire ne pourrait être condamné à détruire sa construc-
tion que dans certains cas précis. Un scandale, pour Raymond Léost, responsa-
ble du réseau juridique de FNE : « Le message adressé est catastrophique :
pour construire en violant les règles d'urbanisme, privilégiez le passage en
force, une fois la construction réalisée, plus personne ne pourra s'y opposer » .
Actuenvironnement.com, le 10 décembre 2014

Pages réalisées par Bénédicte de Badereau et Marion Perrot, avec les chargés de mission.

QUALITÉ DE L’AIR 

Ça capte à Toulouse
En novembre, FNE Midi‑Pyrénées a installé des capteurs et un cube blanc sur un
toit toulousain. Objectif : traquer les particules fines, le dioxyde d’azote et l’ozone.
Sans surprise, les premiers résultats mettent en évidence la présence de polluants
dans l’atmosphère de la ville rose. Cette opération fait suite à celle menée par
France Nature Environnement en novembre 2013 à Paris, où un cube avait été 
installé sur un toit de Paris. En se déposant, les polluants avaient laissé apparaître
un message : l’air « irrespirable ». Respirer un air pur est un droit fondamental :
défendons‑le partout en France ! Cette action, réalisée avec le soutien de la
Fondation Macif, sera répliquée dans d’autres régions. •••

DISPARITION 

Christian Jouanin
Christian Jouanin, membre fondateur de la Fédération française des sociétés de
protection de la nature, future France Nature Environnement, nous a quittés en
novembre. Ce pharmacien de profession était un éminent ornithologue. Grand
protecteur de la nature, il fut également secrétaire général, président et vice‑prési‑
dent de la Société nationale de Protection de la Nature de 1967 à 2011, directeur
du Courrier de la Nature, revue de référence en matière de défense de l’environ‑
nement, vice‑président de l’UICN. « Une personnalité d’une grande culture, et
d’une extrême discrétion et urbanité exceptionnelle », se souvient Jean‑Pierre
Raffin, président d’honneur de France Nature Environnement. Nos pensées
accompagnent la famille et les amis de Christian Jouanin. •••

CULTURE 

L'environnement fait son cinéma
Depuis 2005, FNE est un partenaire fidèle
du Festival International du Film
d'Environnement, organisé par la Région
Île‑de‑France. Moment de découvertes 
et d’échanges, le « Fife » se donne pour
objectif de sensibiliser un public large aux
enjeux environnementaux et sociaux 
du développement durable. Gratuit, 
il propose une programmation internatio‑
nale, de longs et courts métrages, docu‑
mentaires et fictions, accompagnés de 
rencontres et de débats. Parmi les thèmes
abordés, le dérèglement climatique,
incontournable en cette année de confé‑
rence internationale sur le climat, mais
aussi les liens entre environnement et
santé avec au moins 2 films et rencontres
sur cette thématique. •••

DU 3 AU 10 FÉVRIER 2015, AU CINÉMA DES CINÉASTES (PARIS XVII) ET DANS PLUSIEURS SALLES
EN ÎLE-DE-FRANCE. TOUTE LA PROGRAMMATION SUR WWW.FESTIVALENVIRONNEMENT.COM

PARIS CLIMAT 2015

Les associations entrent dans 
la danse
Dans un peu moins d’un an, à Paris, les responsables politiques du monde entier
devront trouver un accord pour maintenir la hausse des températures sous la
barre des + 2°C. Pour le mouvement FNE, ce sont douze mois d’actions fortes
autour du climat qui s’annoncent. 

(c) F. Poussin

Du 30 novembre au 11 décembre 2015, la France
accueillera la Conférence Paris Climat 2015, 21e

Conférence des Parties (COP 21) de la Convention‑
Cadre des Nations Unies sur les Changements
Climatiques (CCNUCC), qui fait suite à la
Conférence de Lima. Les représentants de 194 pays
devront alors s’entendre pour trouver un nouvel
accord mondial de réductions d’émissions de gaz à
effet de serre. 
Faire face à ce problème global passera aussi par
des solutions locales et l’implication de la société
civile tout au long de l’année pèsera sur les négocia‑
tions. Forte de son ancrage territorial, France

Nature Environnement contribuera à la mobili‑
sation des citoyens sur les enjeux liés aux chan‑
gements climatiques jusqu’à décembre 2015 et
au‑delà. Colloques, festivals, concerts : de nom‑
breuses initiatives associatives rythmeront l’an‑
née 2015, dans toute la France, en métropole
comme dans les outre‑mers. Cette échéance
majeure pour l’avenir de notre planète est aussi
une opportunité à saisir pour construire un
modèle de développement plus durable, valori‑
ser les solutions d’adaptation et d’atténuation
aux changements climatiques et en inventer de
nouvelles. 

CONCOURS PHOTO

Les épaves de la Ria d'Etel, prix du 
public 
Lever de soleil paisible, un matin d’hiver, sur les épaves d'anciens chalutiers et thoniers en bois dans la
ria d’Etel, vallée envahie par la mer à chaque marée montante. Avec cette photo, Erwan Leroux a rem‑
porté le Prix du Public de notre concours photo L’eau douce met son grain de sel, organisé en partenariat
avec l’Agence de l’Eau Loire‑Bretagne. •••

RETROUVEZ LES PHOTOS DES GAGNANTS SUR FNE.ASSO.FR. 

© Erwan Leroux
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  Restons connectés ! 
Retrouvez‑nous sur les réseaux sociaux et ne perdez plus une miette de
notre actualité. Sur Facebook, page France Nature Environnement, cli‑
quez sur ʺj'aimeʺ. Sur Twitter, suivez @FNEasso

© Citizen



ENTRETIEN

« Nous réclamons des débats transparents et justes. »
Face à l'incapacité des pouvoirs publics à intégrer la parole citoyenne, mais aussi face à la défiance des Français envers 
leurs institutions, France Nature Environnement appelle à un sursaut démocratique. Qu'entendons-nous par là ? 
Les explications de Florence Denier-Pasquier, vice-présidente de la fédération.

sentant de l’autorité environnementale et le décision‑
naire. Il donne les autorisations pour la réalisation
d’un projet mais avant, il est aussi chargé de vérifier
si les impacts environnementaux sont correctement
analysés et pris en compte… Ces multiples cas‑
quettes créent des confusions. Cela contribue à une
perte de confiance en nos décideurs. Ces pratiques
sont à proscrire au plus vite. Un avis partagé par la
Commission européenne. Par ailleurs, pour que les
décisions soient davantage pluralistes, les avis des
instances consultatives, qui sont reconnues pour leur
expertise, doivent avoir un réel pouvoir d’influence
sur les projets. Ne faisons pas travailler des experts
pour rien !

La Lettre du Hérisson : Et qu'en est-il 
de l’appel à davantage de justesse dans le
processus décisionnel ? 
Florence Denier‑Pasquier : Les collectivités décident
de politiques de développement durable mais ne
sont pas contraintes d’intégrer ces politiques dans la
question – pourtant majeure – d’aménagement du
territoire. Et les dérogations foisonnent, ce qui créé de
l’injustice. Par ailleurs, les projets contestés bénéfi‑
cient tous du label « déclaré d’intérêt général ». Selon
la Charte de l’environnement, qui fête ses 10 années
d’existence, « la préservation de l'environnement doit
être recherchée au même titre que les autres intérêts
fondamentaux de la Nation ». On ne peut donc plus
justifier un projet par un intérêt général restreint aux
seules dimensions économiques et sociales, en
oubliant les enjeux environnementaux ! Les lobbies
n’y étant malheureusement pas pour rien dans ces
pratiques et la désinformation du citoyen, nous
demandons que leur encadrement soit renforcé. Et
enfin, comment demander de la justesse sans men‑
tionner la justice ? Les travaux ne devraient jamais
pouvoir commencer sans que les juges n’aient statué
sur la légalité d’un projet. Sinon les tribunaux n’assu‑
rent plus leur rôle : rendre justice. 

ENTRETIEN RÉALISÉ PAR MARION PERROT

consultés que lors des enquêtes publiques. Elles n’ont lieu
qu’une fois le dossier bouclé. Toute évolution à ce stade est
complexe, souvent coûteuse et en général impossible pour
le porteur de projet. À quoi bon consulter si c’est pour ne
rien changer ? Nous demandons au contraire que le
débat soit plus précoce, les préoccupations des citoyens
et des associations pourront dès lors être prises en
compte dès la conception du projet : un gain de temps
pour tous ! Pour animer les discussions tout au long du
projet, il existe une instance peu connue du grand public
mais qui mériterait d’être dupliquée à l’échelle régionale :
il s’agit de la Commission Nationale du Débat Public.
Elle fait l’interface entre les acteurs, recueille leurs infor‑
mations, les rend compréhensibles et accessibles, puis
organise des débats en gardant une posture neutre, et
donc difficilement contestable. L’actuelle commission
possède ses limites, mais avec quelques aménagements,
ce serait une réponse adaptée à la tenue d’un débat
démocratique. 

La Lettre du Hérisson : Vous évoquez aussi le 
besoin de pluralité…
Florence Denier‑Pasquier :Aujourd’hui, certains élus cumu‑
lent des mandats mais aussi des fonctions. Le préfet de
département est aussi juge et partie dans les questions
d’aménagement du territoire, puisqu’il est à la fois le repré‑

La Lettre du Hérisson : Pourquoi demander un
sursaut démocratique ? 
Florence Denier‑Pasquier : Les contestations autour des pro‑
jets d’aménagement du territoire ont souvent les mêmes ori‑
gines (voir aussi page 6) : des citoyens désireux de participer
mais non écoutés, exclus des choix. La décision s’élabore
dans un cercle restreint d’élus et de « décideurs » socio‑éco‑
nomiques et souffre de certains mécanismes, tels que les col‑
lusions d’intérêts. En demandant un sursaut démocratique,
nous espérons davantage de transparence, de débat, de plu‑
ralité et de justesse dans l’aménagement du territoire. 
Sans cela, les décisions ne peuvent qu’être source de
conflits. Aujourd’hui, chacun a potentiellement sa « zone à
défendre » et si les pouvoirs publics ne veulent pas que ce
phénomène s’amplifie, la meilleure réponse n’est pas d’en‑
voyer les forces de l’ordre mais bien d’apporter plus de
démocratie ! Et celle‑ci commence par le droit à l’informa‑
tion. 

La Lettre du Hérisson : Comment apporter de la
transparence aux débats ? 
Florence Denier‑Pasquier : Certaines de nos associations
mettent plusieurs mois pour avoir accès à des données qui
sont censées être publiques ! Un accès facile à une informa‑
tion fiable, c’est un préalable pour débattre. Demander de
la transparence, c’est aussi demander aux élus de mieux
justifier leurs choix, en démontrant qu’ils ont répondu aux
observations pertinentes des citoyens. Il est également
indispensable que l'évaluation des conséquences sur l'en‑
vironnement d’un ouvrage soit établie par une autorité
indépendante du maître d'ouvrage et de l'autorité déci‑
sionnaire. Actuellement, les bureaux d’étude sont choisis
et payés par le porteur du projet : comment espérer avoir
une étude fiable ? Les études d’impact devraient être réa‑
lisées par des bureaux d’étude indépendants. Sans cela, les
informations fournies seront inévitablement partiales. 

La Lettre du Hérisson : Dans la pratique, 
les processus peuvent-ils être améliorés ? 
Florence Denier‑Pasquier : Approfondir la démocratie par‑
ticipative, tendre vers de vrais débats publics, nécessite des
réformes. Aujourd’hui, les citoyens ne sont généralement
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L’hommage de la
renoncule
Samedi 1er et dimanche 2 novembre, dans plu-
sieurs villes de France, le mouvement France
Nature Environnement a invité les citoyens à
rendre hommage à Rémi Fraisse, jeune bota-
niste tué à Sivens. 

Durant imanche 2 novembre, à Paris (photo), nous
étions environ 700 citoyens rassemblés sur le
Champ de Mars, pour un sit‑in pacifique, sans

slogan, banderole ou signe d’appartenance politique.
Seul symbole de ralliement : la renoncule. En début
d’après‑midi, plus de 2 000 opposants au projet s’étaient
donné rendez‑vous, à l’appel de Nature Midi Pyrénées,
du Collectif pour la sauvegarde de la zone humide du
Testet et FNE Midi‑Pyrénées. D’autres rassemblements, à
Amiens, à Marseille, à Lille, à Morlaix, à Strasbourg ou
Kolbsheim, lancés à l’appel de Picardie Nature, FNE
Paca, Bretagne Vivante, Nord Nature Environnement ou
encore Alsace Nature se sont déroulés dans le calme.
Merci encore à toutes celles et ceux qui se sont joints à
nous pour rendre hommage à Rémi Fraisse et à son com‑
bat pour la nature.

« Les préoccupations
des citoyens doivent
être prises en compte
dès la conception
des projets. »

© James de Caupenne-Keogh



BIODIVERSITÉ

^ Marais de Saint-Lumine
de Coutais, Loire-Atlan-
tique. Photographie de 
D. Heneman, 2e prix du
concours photo organisé
avec l’Agence de l’Eau
Loire-Bretagne sur le
thème Quand l’eau 
rencontre la terre.

Zones humides 
L’eau, la terre, la vie
Réservoirs de biodiversité, les zones humides occupent une place prépondérante dans l'équilibre fragile 
de notre environnement. Mais elles sont menacées.
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taires naturalistes pour améliorer la connais‑
sance de ces milieux et les faire découvrir au
grand public lors de sorties nature. C’était ce
qu’effectuait Rémi Fraisse, le jeune bénévole
tué à Sivens, pour Nature Midi‑Pyrénées, en
recherchant la Renoncule à feuilles d’ophio‑
glosse. 
Une fois au sec, les militants défendent ces
milieux dans les commissions et instances de
décision. Dans les comités de bassin, là où les
politiques de l’eau se décident à l’échelle des
bassins hydrographiques à travers l’élabora‑
tion des Schémas directeurs d’aménagement
et de gestion des eaux (SDAGE), les représen‑
tants des associations de protection de la
nature suivent de très près les mentions faites
des zones humides. Un travail d’autant plus
important dans le contexte de révision des
SDAGE pour la période 2016‑2021. Les asso‑
ciations du mouvement FNE veillent égale‑
ment au respect de la réglementation euro‑
péenne et nationale (Directive cadre sur l’eau
et SDAGE), dénoncent et alertent les pouvoirs
publics lorsque des zones humides sont
menacées. Elles font en sorte d’être présentes
en cas de destruction. 

France Nature Environnement apporte aux
associations un soutien technique et juridique,
comme ce fut le cas à Sivens. La zone humide
du Testet n’est, hélas, pas un cas unique.
France Nature Environnement et la FRAPNA
Isère, association membre de FNE, s’engagent
par exemple dans la défense de la zone
humide située sur le périmètre du projet du
Center Parcs à Roybon, en Isère (voir page sui‑
vante), la déviation de Canapville, qui menace
le Marais de la Touque, en Basse‑Normandie
ou encore la Nouvelle route du littoral à La
Réunion. Inhabitées par les humains, espaces
changeants, les zones humides ont besoin de
toute l’attention des défenseurs de la nature. 

MARINE LE MOAL, 
Coordinatrice du réseau Ressources 

en eau et milieux aquatiques

La baie du Mont‑Saint‑Michel, le parc du
Marquenterre, la Camargue ou encore les
rives du Lac Léman : chacun d’entre nous
connaît, parfois sans le savoir, une zone
humide. Ces réservoirs de biodiversité sont à
la frontière entre deux écosystèmes, à savoir
entre un milieu sec comme une prairie ou 
un pré et un milieu aquatique comme un 
lac ou la mer. Cependant, les délimitations de
ces milieux restent complexes, diverses et
variant au fil des jours, des saisons et des
années, mais aussi du climat, du relief, de 
la géographie ou encore du type de sol.
Certaines zones humides sont naturelles,
comme les tourbières. D’autres ont été modi‑
fiées par l’homme, à l’image des marais
salants. Aucun inventaire exhaustif des zones
humides françaises n’existe. Seuls les sites
Ramsar, répertoriant les zones humides d’im‑
portance internationale, sont clairement recen‑
sés : ils sont 43 en métropole et en Outre‑mer.

Un abri pour des 
centaines d'espèces
Grâce à des conditions hydrologiques et bio‑
chimiques spécifiques, la vie s’y développe de
façon extraordinaire. Roseau, jonc, nénu‑
phars, lentilles d'eau, renoncules et drosera,
mammifères et insectes amphibiens, batra‑
ciens et poissons, les zones humides abritent
de nombreuses espèces végétales et animales,
propres à ces milieux. D’autres espèces,
comme les oiseaux migrateurs viennent s’y
nourrir, s’y reposer ou s’y reproduire. En
France, on comptabilise ainsi pas moins de
775 espèces et 26 sous‑espèces végétales
(Source : Onema) ; 30 % des espèces végétales
remarquables et menacées vivent dans les
milieux humides.
Depuis la fin des années soixante‑dix, toutes
les zones humides subissent des pressions
liées à l’intensification de l’agriculture, à l’éta‑
lement urbain, aux décharges sauvages ou
encore aux remblaiements et pollutions. Vues
uniquement comme des zones de marécages
inexploitables, petit à petit, elles disparaissent.

Une mobilisation 
fédérale pour leur 
préservation
Partout en France, de la baie de Somme à la
Camargue en passant par le Marais poitevin
ou les mangroves du Grand Cul‑de‑Sac Marin
en Guadeloupe, le mouvement FNE se mobi‑
lise pour les zones humides. Nos missions
sont variées. Bottes aux pieds, les bénévoles et
salariés des associations effectuent des inven‑

© Donovan Heneman 



DOSSIER

tants entre la partie nord de la France, la plus
industrielle, et l’Italie du Nord, autour de la
plaine du Pô. Mais depuis le tournant du mil‑
lénaire, les perspectives ont changé. Le trafic,
toutes voies confondues, diminue entre l'Italie
et la France depuis 1997 dans cette partie nord
des Alpes. La ligne actuelle d'Ambérieu‑en‑
Bugey, rénovée entre 2007 et 2010, n'est exploi‑
tée qu'à 17 % de ses capacités. Mieux vaut
donc utiliser l’existant. À l’heure de la lutte
contre le réchauffement global et de l’adapta‑
tion au changement climatique, la destruction
de zones humides et l’artificialisation de plu‑
sieurs centaines d’hectares qu’implique la
construction de l’aéroport de Notre‑Dame‑
des‑Landes, semble elle aussi une idée bien
incongrue. 
Au cours de chaque projet d’aménagement,
une étude d’impact doit être réalisée afin de
connaître la richesse naturelle et les enjeux
économiques et de santé publique du terri‑
toire construit. Ensuite, les promoteurs sont
amenés à éviter les destructions inutiles, à
réduire au maximum les impacts du projet et,
en dernier recours, à compenser les impacts
résiduels par un ensemble de mesures per‑
mettant de restaurer les écosystèmes et la bio‑
diversité détruites et de corriger les effets
néfastes sur l’environnement. Mais dans les
faits, sur ces projets contestés, le processus est
souvent biaisé : les études d’impacts, com‑
mandées par les promoteurs du projet, sont
bâclées pour en réduire le coût, ce qui pro‑
voque, inévitablement, des mesures compen‑
satoires insuffisantes ou inadaptées. Pour le
Golf de la Sommerau, alors que l’étude d’im‑
pact relève l’existence d’une seule espèce de
chauves‑souris, les naturalistes, lors d’une
seule prospection, en notent six. À Notre‑
Dame‑des‑Landes, les études d’impact ont été
fragmentées dans le but de réduire les impacts
globaux du projet, une pratique interdite
(mais fréquente) qui a valu à la France des
poursuites de la Commission européenne. Du

12
milliards 
d’euros
C'est la 
dernière 
évaluation 
du coût du
tunnel creusé
sous les Alpes
pour le pas-
sage de la
ligne Lyon-
Turin.

Certains élus préfèrent déterrer 
de vieux projets au lieu d’imaginer 
des infrastructures dignes de leur époque.

DÉMOCRATIE  
Ces projets qui 
détruisent la nature 

Point commun de ces quatre projets : ils por‑
tent atteinte à des zones humides (voir page 5).
À Notre‑Dame‑des‑Landes, la zone humide
représente 98 % de la surface du projet d’aéro‑
port et abrite plus d’une centaine d’espèces
protégées. Dans le cas des tunnels de la ligne
Lyon‑Turin, FNE et la FRAPNA s’inquiètent
pour la zone humide Bourbre‑Catelan. Le
Center Parcs de Roybon impacte entre autres
une station d'écrevisse à pattes blanche, espèce
très menacée à l’échelle européenne dont l'ha‑
bitat est protégé au niveau national et commu‑
nautaire. Réservoirs exceptionnels de biodi‑
versité, ces espaces rendent des « services »
gratuits, contribuant notamment à la régula‑
tion du climat. Ces services, le ministère de
l’Écologie a tenté, dans un inventaire, d’en
évaluer les bénéfices économiques. Il a estimé
que, sans zones humides, les coûts pour assu‑
rer leur fonction seraient de l’ordre de 1 000 à
7 000 euros par hectare et par an. À ces dom‑
mages s’ajoutent tous les autres effets sur l’en‑
vironnement : la disparition d’espaces agri‑
coles, l’augmentation du trafic routier et donc
de la pollution atmosphérique, les nuisances
sonores ou la question de la gestion des
déchets. Que deviendront par exemple les 
10 millions de m3 de déblais des tunnels de la
ligne Lyon‑Turin ?

DES IDÉES D’UN AUTRE
TEMPS
21 ans pour le projet de golf de la Sommerau,
22 ans pour la ligne Lyon‑Turin, 51 ans pour
l’aéroport de Notre‑Dame‑des‑Landes…
Certains élus choisissent parfois de déterrer de
vieux projets plutôt que d’imaginer des infra‑
structures dignes de leur époque. Problème,
l’idée née il y a des dizaines d’années est en
contradiction avec les problématiques
actuelles. Ainsi, pour la ligne Lyon‑Turin, cette
idée est une réminiscence des Trente
Glorieuses, quand les échanges étaient impor‑

Dans le réseau des associations de
protection de la nature, ces dossiers
sont bien connus des militants. Plus

ou moins épais, ils sont passés de main en
main. Ont fait l’objet de nombreuses réu‑
nions. « Barrage hydroélectrique », « route
du littoral », « extension de décharge chi‑
mique », « parc d’attraction », « centre com‑
mercial » : sur leurs tranches, les intitulés
varient, décrivant la diversité des mauvaises
idées en matière d’aménagement du terri‑
toire. Mais comme sur une photo de famille,
on peut jouer au jeu des ressemblances. Sur
le fond, ils mettent en péril le patrimoine
naturel de la France, en métropole et outre‑
mer, menaçant de rayer de la carte des
espaces exceptionnels ou de détruire des
espèces protégées, le tout pour des motifs
contestables et des coûts trop élevés. Sur la
forme, le processus démocratique montre
ses limites, quand il n’est tout simplement
pas bloqué. Fin 2014, réalisant une carte des
projets nuisibles, en partenariat avec France
Info, à retrouver sur fne.asso.fr, France
Nature Environnement en a dénombré plus
d’une centaine. Quatre d’entre eux illustrent
particulièrement bien l’invraisemblance de
certains projets et les obstacles que rencon‑
trent les militants des associations quand il
s’agit de les contrer. 
À Notre‑Dame‑des‑Landes, en Loire‑
Atlantique, le projet d’aéroport internatio‑
nal du Grand Ouest, destiné à remplacer
l’actuel aéroport Nantes‑Atlantique, est
dans les cartons depuis 1963. France Nature
Environnement Pays de la Loire, la LPO 44,
Bretagne‑Vivante SEPNB et Eau et rivières
de Bretagne se battent depuis de longues
années contre ce projet qui s’étendrait sur
1 650 ha de terres agricoles et de zones
humides. En Isère, à Roybon, dans la vallée
du Chambaran, la FRAPNA se mobilise
contre le projet de Pierre & Vacances d’im‑
planter un Center Parcs sur 220 hectares,
avec son millier de cottages, ses commerces
et ses restaurants autour d’une bulle trans‑
parente géante maintenue à 29°C, avec pis‑
cine et jacuzzi. À Birkenwald, à une quaran‑
taine de kilomètres au nord de Strasbourg,
c’est le projet de golf public de la Sommerau
étendu sur 78 hectares qui suscite l’ire
d’Alsace Nature et des associations locales.
Dans les Alpes, la ligne ferroviaire à grande
vitesse reliant Lyon à Turin est un projet
pharaonique. Elle s’étendrait sur 257 km
dont 57 km de tunnel sous les Alpes. 

Où sont les autres Sivens ? Depuis le 26 octobre et la mort de Rémi Fraisse, 
cette question revient sans cesse. Partout en France, les militants du mouvement
France Nature Environnement dénoncent des projets d’aménagement, décidés
dans l’opacité et qui menacent notre environnement. Démonstration avec quatre
projets emblématiques. 
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porte acquéreur des parties communes du
complexe pour 7 millions d’euros, la Région
Rhône‑Alpes ayant promis une aide similaire,
dont 3,5 millions pour « la prise en compte des
surcoûts liés au développement des énergies
renouvelables et à la maîtrise de l’impact envi‑
ronnemental ». Pour le Golf de la Sommerau,
il s’agit initialement d’un investissement de 6
millions d’euros de la part des collectivités.
Mais si le projet est déficitaire, les collectivités
se sont engagées à reprendre les fonds… À
quel prix ?

UN DIALOGUE DIFFICILE
Comme dans de nombreux domaines (voir
notre dossier sur les boulets de l’énergie dans
la Lettre du Hérisson n°255), les intérêts éco‑
nomiques privés semblent très bien défendus.
Pierre & Vacances, à l’origine du projet de
Center Parcs, aurait ainsi pu bénéficier de
l’oreille attentive de certains élus. Coïncidence
ou pas, dans le projet loi de finances 2013, un
amendement a été déposé à la dernière
minute par Jérôme Cahuzac, peu de temps
après son rendez‑vous avec le PDG de Pierre
& Vacances. Un amendement qui prolonge un
dispositif fiscal qui bénéficie notamment aux
résidences de tourisme. Il permet la récupéra‑
tion de la TVA et une économie d’impôt de
33 000 euros sur 9 ans, selon le site
Reporterre4. Dans le même ordre d’idées, en
juillet 2013, la Commission européenne
indique dans son projet de lignes directrices
pour l’Union européenne sur les aides d’État
aux aéroports et aux compagnies aériennes
que les aéroports de plus de 5 millions de pas‑
sagers par an, comme celui prévu dans le
Grand Ouest, « sont généralement rentables et
à même de supporter la totalité de leurs
coûts ». Autrement dit, ils n’ont pas besoin de
soutien financier. Mais deux semaines plus
tard, la Commission revient sur cet avis : la
nouvelle règlementation est devenue beau‑
coup plus souple. Les conditions de dévelop‑
pement des aéroports auraient‑elles changées
en seulement deux semaines ? 
Enfin, accéder librement à l’information, la
décortiquer, mener un débat qui implique
l’ensemble des habitants, faire en sorte que les
attentes et propositions de la population
soient prises en compte, attendre que la justice
ait délibéré avant de faire des travaux : en
terme de dialogue démocratique, ces projets
sont exemplaires…. de ce qu’il faut faire pour

LE FINANCEMENT
PARTICIPATIF AU SERVICE
DE L’ENVIRONNEMENT

Lancer des actions en justice, obtenir
des documents administratifs,
construire l’argumentation et pro-
duire des documents devant le tribu-
nal demandent des moyens et du
temps aux salariés des associations.
Aujourd’hui, ce travail est pris en
charge sur leurs fonds propres, qui
restent limités. Face à cette situa-
tion, France Nature Environnement
présente désormais certains de ses
dossiers sur Citizencase.org, la pre-
mière plateforme de financement
participatif pour un meilleur accès à
la justice. L’internaute choisit quel
projet il soutient. Les fonds récoltés
y sont affectés à 100 %. En ligne
actuellement : Notre-Dame-des-
Landes et le barrage de Sivens.

SOUTENEZ-NOUS SUR CITIZENCASE.ORG

côté de Roybon, les mesures compensatoires
sont de simples mesures de gestion courante
de la forêt, qui ne compensent en rien la des‑
truction des zones touchées. Le tout au nom
de justifications économiques souvent dés‑
uètes et insuffisantes.

DES PROJETS QUI
VOIENT TROP GRAND
Les partisans pro‑Center Parcs de Roybon
n’en démordent pas : le village‑vacances crée‑
rait 700 emplois. Mais de quels emplois parle‑
t‑on ? En Moselle, Center Parcs embauche un
peu plus de 600 personnes. 60 % d’entre elles
sont au Smic horaire, la moitié travaillant 9
heures par semaine, pour un salaire de 319
euros par mois. Du côté du Center Parcs de
l'Aisne, les conflits sociaux se répètent. Dans
ces conditions, comment croire que la prospé‑
rité de la vallée du Chambaran sera assurée ?
En Alsace, c’est l’attrait pour la pratique du
golf et ses retombées économiques qui justi‑
fient le projet. Avec ses 78 ha, le golf de la
Sommerau est classé dans la catégorie grands
golfs, « un modèle économique délicat »1 , de
l’aveu même de la Fédération Française de
Golf. Et puis, il existe déjà 20 golfs à proximité
et les inscriptions en Alsace sont en baisse2. Le
nouvel aéroport de Notre‑Dame‑des‑Landes
quant à lui occuperait cinq fois plus d’espace
que l’actuel. Mais la surface des postes d’em‑
barquement ou les aires de stationnement 
des avions, eux, diminuent. Comment atteint‑
on un tel gigantisme ? En augmentant la surface
des commerces ou des parkings, les activités les
plus lucratives. 
Selon l’adage, l’argent, c’est le nerf de la
guerre. Les prévisions budgétaires sont sou‑
vent bien en‑dessous du montant des travaux.
Pour les promoteurs de la ligne Lyon‑Turin, le
devis en 2002 était de 12 milliards d'euros. La
Cour des comptes a estimé en 2012 que la note
sera bien plus salée : 26,1 milliards d'euros.
Mêmes calculs hasardeux à Notre‑Dame‑des‑
Landes. Vinci Airports a annoncé un coût de
561 millions d’euros hors taxes pour la
construction, dont 115 millions à la charge des
collectivités. Ce coût global serait largement
sous‑estimé, selon les architectes Ivan
Fouquet et Franco Fedele3, qui le chiffrent plu‑
tôt à près d’un milliard d’euros. Combien
pour les collectivités ? Concernant le Center
Parcs, le montage financier de Pierre et
Vacances est bien rôdé : le département se

nourrir la contestation (voir aussi page 4). À
Notre‑Dame‑des‑Landes, après de multiples
demandes restées sans réponse, les opposants
ont dû saisir la Commission d’accès aux docu‑
ments administratifs pour obtenir des docu‑
ments essentiels pour comprendre le projet.
L’administration a fini par céder, mais au lieu
de leur transmettre par voie électronique,
comme le voulaient les associations, les docu‑
ments leur ont été envoyés dans leur version
papier. Soient des centaines de pages impri‑
mées et facturées 308 € euros, aux frais des
associations. Sans parler des cas où les bulldo‑
zers sont souvent plus rapides que la justice.
En Pays de la Loire comme à Birkenwald ou à
Roybon, les promoteurs ont voulu commen‑
cer les travaux avant que les tribunaux n’aient
statué sur la légalité du projet. De quoi susci‑
ter la colère des opposants. 
La ligne de TGV Lyon‑Turin, l’aéroport de
Notre‑Dame‑des‑Landes, le Center Parcs de
Roybon et le Golf de la Sommerau illustrent
des problématiques trop souvent rencontrées
par les militants des associations du mouve‑
ment France Nature Environnement. Les pro‑
jets mal ficelés et les débats bloqués sont plé‑
thore, et ils ne peuvent être tous cités ici.
Chaque projet pourrait faire l’objet d’un livre
pour percevoir la complexité et l’ensemble des
questions environnementales et démocra‑
tiques qu’il soulève. Le mouvement France
Nature Environnement a ainsi répertorié une
centaine de projets qui portent atteinte à la
nature et à l’environnement sans véritable jus‑
tification socio‑économique ni processus déci‑
sionnel digne d’une démocratie. Face à ce
triste constat, notre mouvement exige un sur‑
saut démocratique. 

MARION PERROT

© Castelli / andia.fr

1 Fédération Française de Golf, Schéma directeur de développement 
territorial des équipements golfiques 2009-2018

2 PV de l’Assemblée générale 2014 de la Ligue Alsace de Golf
3 Étude « Optimisation et développement de l’aéroport de 

Nantes-Atlantique », par Ivan Fouquet et Franco Fedele à la demande 
de l’association Cédpa

4 « L’étrange cadeau fiscal de Jérôme Cahuzac au promoteur immobilier Pierre et Vacances »

^ Le 11 mai 2013, 
à l'appel de l'Acipa et de la
coordination des opposants
au projet d'aéroport à
Notre-Dame-des-Landes,
des milliers de personnes
ont organisé une vaste
chaîne humaine en se 
déployant sur les 25 km 
de routes entourant la Zad,
zone d'aménagement 
différé de l'aéroport rebap-
tisée « zone à défendre ». 



Dans la nuit du 25 au 26 octobre, la situation 
atteint son paroxysme. Rémi Fraisse, un jeune 
botaniste adhérent à Nature Midi‑Pyrénées, est
tué par une grenade lancée par un gendarme,
lors d’affrontements en marge d'une manifesta‑
tion bon enfant. Les journalistes se précipitent à
Sivens. Ben Lefetey reste calme : « Au milieu du
chaos, j'essaie d'analyser la situation sans pani‑
quer. Garder la tête froide, c'est aussi une
façon de me protéger. » Dans plusieurs villes
de France, des manifestations dégénèrent, des
débordements qu’il dénonce sans détour. Le
dossier devient scandale d’État. Ben Lefetey
se rend à nouveau au Ministère de l’Écologie,
répète tous les nombreux arguments contre le
projet de barrage. 

Ce fils de paysans normands veut aussi parler
des solutions. « Changer l’agriculture, c’est résou‑
dre une partie du problème environnemental,
explique‑t‑il. Cela aurait des impacts importants
sur le travail, les déchets, la consommation éner‑
gétique. » Il évoque le cas de Lons‑le‑Saunier, où,
pour protéger des captages d’eau, les produc‑
teurs locaux fournissent les écoles en aliments
biologiques, « un système qui profite au plus
grand nombre et pourrait être appliqué dans le
Tarn ». Le contrecoup viendra plus tard, Ben s’en
doute. Il se ressourcera alors auprès de sa famille.
Avant de retourner au combat.

BÉNÉDICTE DE BADEREAU

la préfète signe la déclaration d’intérêt général du
barrage, alors que le Conseil national de protec‑
tion de la nature y est défavorable. Face à ce pas‑
sage en force, la forêt de Sivens devient une 
« ZAD », une Zone à défendre occupée par des
opposants au projet. « Avec les zadistes, nous
manifestons parfois ensemble. C’est un soutien
qui compte quand les associations ne se sentent
pas écoutées. » En parallèle, le Collectif, soutenu
par FNE Midi‑Pyrénées et France Nature Envi‑
ronnement, explore toutes les voies légales pour
obtenir l’abandon du barrage.

En février 2014, les forces de l’ordre évacuent
sans ménagement les premiers zadistes. Début
septembre, la tension monte encore d’un cran.
Les travaux débutent alors que des recours sont
sur le bureau du juge. La forêt est à nouveau oc‑
cupée. Avec sept autres militants, Ben entame
une grève de la faim. C’est la première fois que
son engagement le mène aussi loin physique‑
ment. Dormant quatre heures par nuit, il passe
le relais au bout d’une semaine : « j’avais besoin
d’énergie. Continuer, ç’aurait été un cadeau aux
pro‑barrages. » Mieux vaut être prêt. Ben Lefetey
se frotte à la violence des partisans du projet.
« Certains veulent ma peau », reprend‑il. Pendant
une manifestation, un molosse lui a brisé le petit
doigt. Lorsqu’il se rend à Sivens, Ben évite les en‑
droits où son téléphone ne capte pas. Il veille aux
allées et venues près de chez lui. Mais le militant
raconte tout cela sans colère. Comme un dés‑
agréable risque du métier. 

Tout a commencé par un simple tract glissé
sur son pare‑brise. Nous sommes en octo‑
bre 2012 à Gaillac, à vingt minutes d’Albi,

dans le Tarn. Le Collectif pour la sauvegarde de
la zone humide du Testet, affilié à France Nature
Environnement, lance un appel à former une
chaîne humaine sur un site naturel menacé par
le barrage à Sivens. Tout juste installé dans la 
région, après huit années passées en Asie du Sud‑
Est, Ben Lefetey ramasse le papier et participe en
famille à la manifestation. Cet écologiste
convaincu adhère au Collectif, fondé par un cou‑
ple de Lisle‑sur‑Tarn. Touché par l’absurdité de
ce projet, il a envie d’apporter un coup de main :
« Vingt ans après le Sommet de Rio, j’ai eu le sen‑
timent qu’on marchait sur la tête. C’est un projet
à contre‑sens de la transition écologique. » 

Ben Lefetey, 45 ans, est loin d’être un béotien.
Depuis les années 90, ce pâtissier de formation
travaille et/ou milite – les deux activités se
confondent – dans différentes ONG environ‑
nementales, dont Greenpeace où, benjamin de
l’équipe, il gagne ce surnom de Ben, son vrai
prénom étant Philippe. En 1997, il participe à
la refondation des Amis de la Terre et en de‑
vient le président. En 2004, avec sa compagne
et leur fille de 2 ans, ils décident d’aller voir si
l’herbe est plus verte au bout du monde. En
Thaïlande, le couple lance une agence de tou‑
risme responsable. Un enfant plus tard, ils re‑
prennent le chemin de la France. 

À son retour, Ben plonge dans le dossier Sivens.
Son expérience associative est précieuse. « J’ai ap‑
pliqué la méthodologie de base, détaille‑t‑il. Met‑
tre en copie les bons interlocuteurs pour pouvoir
montrer qu’ils étaient au courant. Ou faire appel
à la Commission d’accès aux documents admi‑
nistratifs. » C’est ainsi qu’il obtient le rapport
censé justifier le projet, mais refusé au Collectif

pendant deux ans. L’autodidacte épluche ces 
140 pages, signées par le maître d’ouvrage, et en
pointe les invraisemblances. En rassembleur, Ben
cherche aussi les convergences entre les oppo‑
sants au projet, qui viennent d’horizons diffé‑
rents : protecteurs de la nature, paysans bios,
amoureux de la région, militants d’ATTAC... Son
aisance face aux médias en fait naturellement
l’un des porte‑paroles du Collectif. 

Au fil des mois, le dossier prend de l’ampleur. Le
Conseil général du Tarn se montre sourd aux ar‑
guments des défenseurs de l’environnement.
Thierry Carcenac, son président, refuse d’en dé‑
battre en public avec le Collectif. En octobre 2013,

Sous les feux de l'actualité, le porte-parole du Collectif pour la sauvegarde de la zone humide 
du Testet, qui se bat contre le barrage de Sivens, garde la tête froide. Rencontre avec un homme 
calme et déterminé. 

BEN LEFETEY
Fait et cause pour Sivens

PORTRAIT

REPÈRES 
1969 : Naissance à
Saint-Lô

1990 - 1992 : 
Travaille chez Greenpeace

1998 : Président des
Amis de la Terre France 

2004 : Part vivre en
Asie du Sud-Est

2012 : Retour en
France, installation à
Gaillac. Adhère au Collec-
tif pour la sauvegarde 
de la zone humide du
Testet. 
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En rassembleur, 
il cherche les convergences
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